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Déclaration UNSA Education
CDEN – 09/04/2020
Monsieur le Préfet,

Madame la Vice-présidente du Conseil départemental,

Monsieur l'Inspecteur d'Académie,

Mesdames, Messieurs les membres du CDEN,

Ce CDEN se tient alors que notre pays connait une crise sanitaire inédite dans notre ère contemporaine. Pendant que l’ensemble des personnels soignants est engagé au quotidien pour sauver des vies, les écoles et établissements, au cœur de la communauté éducative, tentent de maintenir au mieux le lien entre les élèves et l’Ecole. Plus important encore que cette continuité pédagogique, dans de nombreuses écoles, beaucoup d’enseignants, volontaires, accueillent les enfants des personnels soignants. L’Unsa éducation souhaite ainsi débuter ce CDEN par un remerciement sans limite pour les personnels soignants qui luttent pour nous au quotidien et les assurer que notre fédération s’engage tous les jours pour favoriser l’accueil de leurs enfants. C’est pourquoi il convient également de saluer le professionnalisme dont fait preuve l’ensemble des équipes enseignantes dans ce défi pédagogique et solidaire que nous relevons. 

La lutte contre la pandémie de Covid-19 rend incertaine la fin d’année scolaire actuelle. Son évolution ne permet pas de se fixer une échéance quant à la reprise « normale » de notre institution et des enseignements. L’annonce du ministre de l’Education Nationale confirmant que tous les diplômes seront délivrés sur la base du contrôle continu est une solution certes imparfaite mais qui garantit la poursuite des parcours des élèves et qui rassure élèves, familles et enseignants. C’est un choix difficile mais qui a le mérite de la simplicité et de la clarté, atténuant toute confusion qui jusqu’alors pesait dans nos esprits. Toutefois, pour l’Unsa Education, il serait irresponsable de maintenir les personnels dans une autre confusion tout aussi fragile, celle de la préparation de la rentrée scolaire 2020.  En effet, préparer la rentrée semble plus important que jamais. Nous nous satisfaisons que malgré le confinement, malgré des moyens techniques parfois fragiles, les services académiques et départementaux aient pu maintenir les opérations de carte scolaire dans les délais prévus. Pouvoir dès aujourd’hui anticiper les moyens dont les écoles disposeront en abordant toutes les situations particulières des écoles du département permettra ainsi aux équipes d’assurer une rentrée préparée le plus en amont possible. Pour les directrices et les directeurs, pilotes des écoles, cette anticipation est une nécessité, au regard des missions qui sont les leurs et qui ne cessent à ce jour de s’accroître. 

Par ailleurs, la tenue des instances de carte scolaire rendra de fait possible, le démarrage du mouvement, opération la plus attendue chaque année pour de nombreux enseignants, nous nous en félicitons. 

Concernant la rentrée scolaire 2020, nous le savons, la méthode Jean-Michel Blanquer évolue au vu des circonstances exceptionnelles que nous vivons. La carte scolaire ne sera pas si sanglante que prévue et nous ne pouvons que nous en réjouir. Suite aux annonces du vendredi 27 mars il n’y aura aucune fermeture de classe en milieu rural sans l’accord du maire et une reconsidération de l’équilibre ouverture/fermeture en milieu urbain. Pour l’Unsa Education, ces annonces devaient s’accompagner de moyens supplémentaires, pas autant que nos attentes mais ces rallonges font du bien, avouons-le ! Car sans enveloppe complémentaire, les annonces auraient conduit à des choix locaux que nous ne pouvions cautionner.  Malgré cela nous ne pouvons nous satisfaire qu’encore une fois ce soient les postes RASED et de remplaçants qui en fassent les frais.  Ces postes répondent pourtant à des besoins réels pour le système éducatif et sont indispensables. Ils ne doivent pas être considérés comme une variable d’ajustement. 

Alors que le nombre d’élèves scolarisés dans le département connait une baisse réelle, alors que les besoins en remplacement sont plus que jamais une réalité, alors que l’inclusion scolaire nécessiterait davantage de créations de postes, la Dordogne, devra cette année encore se contenter de faire avec les moyens du bord pour tous ces postes « hors la classe » si précieux pour l’ensemble des équipes éducatives. C’est un choix comptable que nous déplorons. 

Après cette victoire nuancée, il faut penser à l’avenir. Doit-on laisser des écoles à 1 classe se multiplier avec 1 ou 2 élèves par niveau et jusqu’à 7 niveaux ? Est-ce là l’avenir de l’école rurale ? Est-ce vraiment une amélioration pour les élèves concernés ? A l’Unsa Education nous avons toujours défendu l’école rurale et l’importance du maillage territorial car nous savons que l’école a son rôle à jouer dans l’avenir de la ruralité. Mais pour nous, il est essentiel que l’Education Nationale garde la main et qu’un réel débat sérieux et non politicien voit le jour. 

 Pour aborder la thématique des collèges, nous rappelons que notre syndicat enseignant, le    SE-Unsa, revendique dans ses mandats une limite de 24 élèves par classe en collège comme en lycée. Il revendique également la mise à disposition de marges et de moyens complémentaires aux horaires règlementaires pour mettre en place des dispositifs variés et favoriser l’autonomie. La mise en œuvre actuelle en est loin. Cette baisse des moyens dans le second degré est en décalage voire en contradiction avec la politique éducative annoncée et les nombreuses sollicitations de l’institution vers nos collègues pour mener à bien des projets ou remplir des missions.

Dans un tel contexte tout le monde est perdant, les SEGPA n’y échappent pas, le nombre de divisions est en baisse, de moins en moins d’ateliers sont proposés. Dans un département rural comme le nôtre ce n’est pas sans poser problème. Comment accompagner au mieux ces jeunes déjà en grande difficulté ? Est-ce bien là l’Ecole inclusive que l’on est en train de construire ? 

Nous vous remercions pour votre attention. 

La délégation UNSA Education : Hélène MALETERRE, Anne MARCHAND, François MARTY, Sabine TURSCHWEL. 
